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Bilan sécheresse du bassin Rhône-Méditerranée

fin juin 2005

Comité National sécheresse du 8 juillet 2005

1.
Situation Hydrologique du bassin fin juin 2005

Pluviométrie

Les pluies tombées en avril et mai sur les bassins de la Saône et du Rhône ont permis à une grande partie du nord du bassin d’aborder l’étiage 2005 avec sérénité. Ces pluies ont été suivies en juin par des précipitations orageuses sur l’amont de l’Ain, ce qui permet à la région Franche-Comté et le bassin de la Saône en région Bourgogne d’être à l’abri de pénurie d’eau pendant l’étiage 2005 sous réserve d’une gestion attentive des ressources en eau. 

Pourtant, la situation est très contrastée du nord au sud du bassin Rhône-Méditerranée et le déficit pluviométrique déjà remarqué en avril dans la partie Sud du bassin se poursuit en mai et juin (comparaison par rapport à la période 1946-2004). Les secteurs déficitaires commencent à apparaître dans la Drôme et se poursuivent autour le la vallée du Rhône vers le sud pour couvrir l’ensemble du pourtour méditerranéen en Languedoc-Roussillon et Provence Alpes Côte d’Azur (PACA) à l’exception des reliefs de la montagne noire à l’ouest de Montpellier, du massif des Maures, de l’extrême est des Alpes-Maritimes et les secteurs de Manosque et de l’étang de Berre.

Le rapport à la normale des précipitations cumulées depuis le 1er septembre fait apparaître une grande partie sud du bassin déficitaire à l’exception du Roussillon (Pyrénées-Orientales et Aude). C’est la partie cévenole du Languedoc qui est la plus touchée dans un secteur qui s’étend de Lodève au sud jusqu’au nord de Mende avec 60 % des pluies tombées par rapport à la normale ce qui correspond à un déficit de pluies de 300 mm depuis le 1er septembre 2004.

Débits des cours d’eau

En Bourgogne, les débits des cours d’eau ont baissé rapidement en juin du fait de la faiblesse des pluies et des fortes chaleurs, situation qui s’est améliorée en fin de période grâce à des précipitations orageuses.

Les cours d’eau francomtois sont dans une situation normale un peu plus préoccupante sur les cours d’eau vosgiens.

Tous les cours d’eau de Rhône-Alpes sont orientés à la baisse avec des débits proches de la normale à l’ouest et au nord de la région. En revanche, dans les Alpes (Vercors, bassin du Drac) et dans le sud de la Drôme (vallée de la Drôme, bassin du Roubion et du Jabron), les débits enregistrés sont très faibles avec des périodes de retour de l’ordre de 10 ans pour la plupart.

En Languedoc-Roussillon, les précipitations orageuses n’ont pas permis une recharge significative des cours d’eau et les fortes chaleurs de la fin du mois de juin ont accentué la baisse des débits. La situation est comparable à celle rencontrée en 1976 pour certains d’entre eux. On peut noter que le fleuve Hérault à Agde  enregistre le plus bas débit d’étiage depuis l’existence de la station pour ce mois (période de retour supérieure à 50 ans). 

En région PACA, les cours d’eau alpins ont des débits moyens soutenus jusqu’à maintenant par la fonte des neiges. Les cours d’eau de régime pluvial méditerranéen sont déjà très secs, inférieurs à 50 % des débits moyens des années précédentes avec des périodes de retour de 20 ans voire 50 ans pour certains cours d’eau.

Etat des retenues d’eau artificielles

En Bourgogne, le niveau des barrages est bon voire très bon ce qui favorisera le gestion de l’eau pendant la période d’étiage.

Dans les Alpes du Sud, en raison des déficits durables en pluies et neige sur les bassins de la Durance, du Verdon et de la Siagne, les réservoirs n'ont pu atteindre un niveau de remplissage conforme aux normales saisonnières, ceci malgré une utilisation réduite de l'usage énergétique. Le taux de remplissage de Serre-Ponçon (Durance) et de Sainte-Croix (Verdon) est  sur une courbe  moyenne. Les barrages de Saint-Cassien sur la Siagne et de Castillon sur le Verdon suivent des courbes de remplissage minimal.
Pour satisfaire aux engagements concernant les besoins agricoles et l'alimentation en eau potable, il est dés maintenant nécessaire de déstocker ces retenues. Ceci entraînera quelques perturbations sur les usages touristiques (notamment Serre-Ponçon, retenue la plus sensible du point de vue de l’impact sur le tourisme).

Cette situation est régulièrement examinée avec un ensemble de données entre EDF, les administrations et les usagers de l'eau et ceci depuis quelques mois. 

Le bassin de l’Ardèche souffre également d'un déficit important de pluviométrie qui a entraîné un déficit dans le remplissage des réservoirs sur l'Ardèche dont le Chassezac malgré une gestion économe de l'eau pour l'usage énergétique. Pour satisfaire les objectifs de soutien des étiages de l'Ardèche et du Chassezac, il est nécessaire d'envisager un non respect de cotes touristiques sur les réserves de Montpezat et Villefort. Les leviers d'actions possibles concernant les débits d'objectif d'étiage sont examinées avec les administrations locales et la CLE.

En Languedoc-Roussillon, le taux de remplissage des retenues est le plus bas depuis 8 ans notamment en raison de la vidange du barrage de Naussac pour les travaux sur ce barrage qui aura atteint la côte nécessaire pour débuter les travaux à la fin août.

Etat des eaux souterraines

En Bourgogne et Franche-Comté le niveau des nappes est globalement bon.

En Rhône-Alpes, la situation est critique sur certains secteurs de Haute-Savoie, Savoie et Pays de Gex. Dans la Drôme, la situation est satisfaisante dans la plaine de Valence et la plaine de Romans. En revanche, les niveaux sont bas dans les vallées de la Drôme et du Roubion-Jabron.

En Languedoc–Roussillon, la situation est préoccupante :  les niveaux des nappes sont bas dans le Gard, l’Hérault et la Lozère et atteignent les minima de ces dix dernières années.  Les secteurs les plus touchés sont les zones calcaires de l’arrière pays de Montpellier et de Nîmes ainsi que les zones de socle des Cévennes et de la Margeride en Lozère. Les ressources en eau souterraines de l’Aude et des Pyrénées-Orientales restent proches des normales à l’exception du secteur du Minervois et des basses plaines de l’Aude.

En PACA, on peut noter des niveaux piézométriques inférieurs aux minimales inter-annuelles dans la basse et moyenne Durance. Ailleurs, les aquifères bénéficient soit des apports d’eau par irrigation gravitaire dans la Crau, soit par la fonte du manteau neigeux dans les nappes alluviales du Drac et de la Haute Durance, soit par l’apport de pluies tardives pour certains petits aquifères côtiers (Môle, Giscle, Argens). En revanche, la nappe du Var présente des niveaux inférieurs aux normales saisonnières depuis l’hiver dernier.

Etat des peuplements piscicoles et des milieux aquatiques

Sur l’ensemble des 24 départements du bassin, 16 départements ont activé le Réseau d’Observation des Crise et des Assecs soit les 2/3 en particulier sur la région Rhône-Alpes et les régions du sud du bassin excepté les Pyrénées-Orientales. Le taux actuel d’assecs sur les stations ROCA est de 6 % sur la partie centrale du bassin, contre 23 % dans la partie sud.

La qualité globale des peuplements piscicoles est assez satisfaisante sur l’ensemble du bassin. Pourtant des cas de mortalité ont été rencontrés dans les cours d’eau de la Drôme due à une élévation de la température du cours d’eau accentuée par les pompages et dans les bassins des Gardons, de la Cèze et des fleuves côtiers due à des dysfonctionnement des stations d’épuration.

Concernant la reproduction du brochet, cette année est une année médiocre en raison de la submersion tardive des frayères suivie d’une courte mise en eau.

2.
Mesures de gestion
Mesures de planification : les arrêtés-cadre

Sur 25 départements du bassin Rhône-Méditerranée au 8 juillet :

· 10 départements soit 40 % ont un arrêté cadre ou un plan d’action sécheresse en vigueur (Côtes d’Or, Saône et Loire, Ain , Drôme, Rhône, Haute-savoie, Lozère, Alpes de Hautes Provence, Var et Vaucluse)

· 7 départements soit 30 % ont un arrêté cadre ou un plan sécheresse en cours de préparation ou révision en vue de l’étiage 2006 (Ardèche, Isère, Loire, Hérault, Gard, Bouches-du-Rhône, Hautes-Alpes)

· 8 départements soit 30 % n’ont pas d’arrêté cadre ou plan d’action sécheresse (Doubs, Jura, Haute-Saône, Territoire de Belfort, Savoie, Alpes-Maritimes, Aude et Pyrénées- Orientales).

Les régions Languedoc-Roussillon et PACA ont des plans régionaux sécheresse en cours de consultation. L’élaboration d’arrêtés –cadre interrégionaux par grand bassin a été évoquée lors de la Conférence Administrative de bassin du 31 mai 2005 et est à l’étude.

Mesures de restriction des usages de l’eau : les arrêtés sécheresse

11 nouveaux arrêtés de limitation d’usages ont été pris sur 10 départements en juin dont quelques secteurs sont concernés par des mesures de restriction et d’interdiction de certains usages correspondant à un niveau de crise renforcée. Cela concerne certains ruisseaux de la plaine de l’Ain, le sud du Lubéron et le bassin versant de Calavon (84). 

Dans d’autres secteurs, les points de référence ont atteint les seuils du niveau de crise entraînant des mesures de restriction de certains usages de l’eau dans le Var, le Vaucluse, la Drôme, la Lozère et la Côte d’Or .

Il est à noter une bonne coordination des mesures prises entre les départements du Vaucluse, de la Drôme et des Alpes de Hautes Provence concernant les bassins versants inter départementaux ainsi qu’entre les départements du Gard et de la Lozère.

Au total, depuis avril, 15 arrêtés ont été pris sur le bassin sur 10 départements concernés par des mesures de limitation et de restriction d’usages de l’eau.

( Voir carte accessible sur le site du réseau de bassin ainsi que le tableau de suivi de ces arrêtés à l’adresse suivante : 

http://www.environnement.gouv.fr/rhone-alpes/bassin_rmc/bsh/Secheresse/Annee-2005/intro_secheresse.htm.

Problèmes d’alimentation en eau potable rencontrés

Plusieurs secteurs des zones calcaires de l’arrière pays montpelliérain rencontrent de sérieux problèmes d’approvisionnement en eau potable dans l’Hérault sur le plateau du Caylar (SIVOM du Larzac) où 13 communes sont alimentées par camion citerne, dans le Lodévois (30 communes) et sur la Commune de la Salvetat (mise en service accélérée d’un captage). Des solutions techniques seront proposées et examinées entre le conseil général de l’Hérault, la DDASS et la DDAF dans les semaines à venir.

Rejets thermiques des Installations nucléaires sur le Rhône et ces affluents
Du 27 au 30 juin, la centrale Nucléaire de Tricastin a rencontré une situation exceptionnelle de dépassement de la température du Rhône après rejet entraînant l'entrée en vigueur de l'arrêté du 11 juin 2004 qui autorise un échauffement supplémentaire de la température du Rhône en aval des rejets thermiques de la centrale (supérieure à 25 ° C dans le Rhône en aval de la centrale). 

Depuis le 1er juillet, nous ne sommes plus en situation dite exceptionnelle au sens de l'arrêté du 11 juin 2004. C’est l’arrêté initial du  22 avril 1994 qui s’applique et qui prévoit la possibilité de dépassements du 1er juillet et au 15 septembre, selon un crédit de 480 heures sur la période, de la température du Rhône devant être comprise entre 25 et 27 °C dans le Rhône après rejet de la centrale. 

3.
Perspectives d’actions au niveau du bassin
Ces mesures ont été présentées lors de la dernière Conférence Administrative de bassin le 31 mai 2005. Le plan d’action en cours d’élaboration comporte notamment les axes suivants : 

( 
Poursuivre la « culture » des arrêtés-cadre à l’échelle départementale, régionale voire interrégionale

( 
Poursuivre la mise en cohérence inter-départementale des arrêtés cadre et des arrêtés de limitation des usages par bassin versant (cohérence des limitations d’usages, plans de contrôle…)

( 
Améliorer l’échange d’informations sur les barrages et leur gestion prévisionnelle en période d’étiage afin de faciliter les prises de mesures de gestion en aval (MISE, structures de gestion…)

( 
Améliorer la mise à disposition des données sur le bassin : refonte du site des données sur l’eau du bassin en cours

( Améliorer la mise en perspective des données relatives à l’eau issues des différents partenaires afin de mieux prévenir les situations de crise 
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